RELATIVE  à Inorganisation  Tune  Police  Municipale. 
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T t OUÏS , par  fa  grâce  de  Dieu,  et  par  Ir  Loi  cons- 
titutionnelle de  î’Etat.  Roi  des  Français:  A tous 
présens  et  à venir  } S au.  u-t.  L’ Assemblée  Nationale  a 
décrété , et  Nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  fuit  : 


Br  CR  rt  de  V Assemblée  Nationale , du  dix-neuf  Juillet 
mil  fept  cent  quatre-vingt-on^e.  z~:-  » 


ss  EsèRÈTÉfE?  N Arriiocw  a t e ÿ considérait.  qufe 
Dé  cret  starité  rieurs:  ont  d été  rJnin  & f©s  - bornes-  èl  d’&xerfcftfe* 
des  diverses  fonctions  publiques , et  établi  les  principes'' 
de  police  eonstitutfoimelle  de&tiriés?à  maintenir  cet  ordre  ; 
t;  Que  le  .décret  for  l’institution  des  jurés*  â pareillement 
établi  une  police  de  fûreré  , xpii  a pour  objet  de  s’assurer 
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de  la  personne  de  tous  ceux  qui  feroient  prévenus  de  crimes 
ou  délits  de  nature  à mériter  peine  afflictive  ou  infamante  ; 

Qu’il  reste  à fixer  les  réglés , i°.  de  la  police  munici- 
pale , qui  a pour  objet  le  maintien  habituel  de  l’ordre  et 
de  la  tranquillité  dans  chaque  lieu  ; i°.  de  la  police  cor- 
rectionnelle , qui  a pour  objet  la  répression  des  délits 
qui , fans  mériter  peine  afflictive  ou  infamante , troublent 
la  fociété  et  disposent  au  crime  ; 

Décrété  ce  qui  fuit , après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  constitution. 


TITRE  PREMIER. 

POLICE  MUNICIPALE . 

Dispositions  générales  d’ordre  public . 

ARTICLE  PREMIER. 

D ans  les  villes  et  dans  les  campagnes  , les  corps 
municipaux  feront  constater  l’état  des  habitans  , foit  par 
des  officiers  municipaux  , foit  par  des  commissaires  de 
police , s’il  y en  a , foit  par  des  citoyens  commis  à cet 
effet.  Chaque  année,  dans  le  courant  des  mois  de  Novem- 
bre et  de  Décembre , cet  état  fera  vérifié  de  nouveau  , et 
on  y fera  les  changemens  nécessaires  : l’état  des  habitans 
de  campagne  fera  récensé  au  chef-lieu  du  canton , par  des 
commissaires  que  nommeront  les  officiers  municipaux  de 
chaque  communauté  particulière. 


Le  registre  contiendra  mention  des  déclarations  que 
chacun  aura  faites  de  fes  noms  , âge , lieu  de  naissance 
dernier  domicile  , profession  , métier  et  autres  moyens 
de  fubsistance.  Le  déclarant  qui  n’auroit  à indiquer  aucun 
moyen  de  fubsistance,  désignera  les  citoyens  domiciliés 
dans  la  municipalité  dont  il  fera  connu  et  qui  pourront 
rendre  bon  témoignage  de  fa  conduite. 

I I I. 

Ceux  qui  étant  en  état  de  travailler,  n’auront  ni  moyens 
de  fubsistance  , ni  métier  ni  répondans  , feront  inscrits 
avec  la  note  de  gens  fans  aveu. 

Ceux  qui  refuseront  toute  déclaration  , feront  inscrits 
fous  leur  signalement  et  demeure  , avec  la  note  de  gens 
fuspects. 

Ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  fait  de  fausses  décla- 
rations, feront  inscrits  avec  la  note  de  gens  mal  intention- 
nés. 

Il  fera  donné  communication  de  ces  registres  aux  offi- 
ciers et  fous-officiers  de  la  gendarmerie  nationale  , dans 
le  cours  de  leurs  tournées. 

I V. 

Ceux  des  trois  classes  qui  viennent  d’être  énoncées  l 
s’ils  prennent  part  à une  rixe  , à un  attroupement  fédi- 

tieux  , un  acte  de  voie  de  fait  ou  de  violence  , feront 

A z 


. ♦ 

fournis  dès  la  première  fois  aux  peines  de  la  police  cor- 
rectionnelle, comme  il  fera  dit  ci -après. 
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Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  , les  aubergis- 
tes , maîtres  d’hôtels  garnis  et  logeurs  feront  tenus  d’ins- 
crire de  fuite  et  fans  aucun  blanc , fur  un  registre  en  papier 
timbré  et  paraphé  par  un  officier  municipal  ou  un  com- 
missaire de  police  /les  noms  , qualités  , domicile  habituel, 
date  d’entrées  et  de  fortie  de  tous  ceux  qui  coucheront 
chez  eux  , même  une  feule  nuit  ; de  représenter  ce  registre 
tous  les  quinze  jours  , et  en  outre  toutes  les  foi?  qu’ils  en 
feront  requis  , foit  aux  officiers  municipaux  , foit  aux 
officiers  de  police  , ou  aux  citoyens  commis  par  la  munici- 
palité. 
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Faute  de  fe  conformer  aux  dispositions  du  précédent 
article  , ils  feront  condamnés  à une  amende  du  quart  de 
leur  droit  de  patentes , fans  que  cette  amende  puisse  être 
au-dessous  de  trois  livres,  et  ils  demeureront  civilement 
responsables  des-désordres  et  des  délits  commis  par  ceux 
qui  logeront  dans  leurs  maisons. 

V,'I  i.  ' 

Les  jeux  de  hasard  où  l’on  admet  foit  le  public  , foit 
des  affiliés  , font  défendus  fous  les  peines  qui  feront  dési- 
gnées ci-après. 


Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  des  maisoris 
et  appartemens  où  le  public  feroit  admis  à jouer  det jeux 
de  hasard,  feront  , s’ils  demeurent  dans  ces. maisons:  e$ 
s’ils  n*ont  pas  averti  la  police,  condamnés , pour  la  pre- 
mière fois  , à trois  cents  livres,  et  pour  la  fécondé,  à mille 
livres  d’amende , folidairement  avec  ceux  qui  occuperpnt 
les  appartemens  employés  à cet  usage.  r 

,,  , -rj-J  ' ' • ■ ..  ..... 

Réglés  a fvivre  par  les  Officiers  municipaux  , ou  les  citoyenà 
/commis  par  la  Municipalité  , pour  constater  les  contra- 
ventions de  Folie  é,  ■ ^ ■ 
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VIII. 

- • -s 

Nul  officier  municipal,  commissaire  ou  officier  de  police 
municipale , ne  pourra  entrer  dans  les  maisons  de  citoyens  t 
si  ce  n’est  pour  la  confection  des  états  ordonnés,  par  les 
Art.  I , II  et  III  , et  la  vérification  des  registres  des  lo- 
geurs^ pour  l’exécution  des  loix  fur  les  contributions  direc- 
tes , ou  en  vertu  des  ordonnances  , contraintes  et  juger 
mens  dont  ils  feront  porteurs  ',  ou  enfin  fur  le  cri  des 
citoyens  , invoquant  de  l’intérieur  d’une  maison  le  fecours 
de  la  force  publique. 

IX. 

* ; • • , J 

A l’égard  des  lieux  où  tout  lé  monde  est  admis  indis- 
tinctement tels  que  cafés  , cabarets  , boutiques,  et  autres, 
les  officiers  de  police  pourront  toujours  y entrer , foit 
pour  prendre  cotmoissance  des  désordres  ou  contraven- 
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tions  aux  réglemens , foit  pour  vérifier  les  poids  et  me- 
sures , le  titre  des  matières  d’or  et  d’argent , la  falubrité 
des  comestibles  et  médicamens. 

. ■ 

X. 

Ils  pourront  aussi  entrer  en  tout  temps  dans  les  mai- 
sons où  l’on  donne  habituellement  à jouer  des  jeux  de 
hasard  , mais  feulement  fur  la  désignation  qui  leur  en 
auroit  été  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés. 

Ils  pourront  également  entrer  en  tout  temps  dans  les 
lieux  livrés  notoiremtnt  à la  débauche. 

X I. 

Hors  les  cas  mentionnés  aux  articles  VIII  , IX  et  X 
les  officiers  de  police  qui , fans  autorisation  fpéciale  de 
justice  ou  de  la  police  de  sûreté , feront  des  visites  ou 
recherches  dans  les  maisons  des  citoyens , feront  con- 
damnés par  le  tribunal  de  police  , et  en  cas  d’appel,  par 
celui  de  district,  à des  dommages  et  intérêts  qui  ne  pour, 
ront  être  au-dessous  de  cent  livres , fans  préjudice  des 
peines  prononcées  par  la  loi,’  dans  le  cas  de  voie  de  fait* 
de  violences  et  autres  délits. 

X I I. 

Les  commissaires  de  police , dans  les  lieux  où  il  y 
en  a , les  appariteurs  et  autres  agens  assermentés  , dres- 
seront dans  leurs  visites  et  tournées  le  procès  verbal  des 
contraventions  en  présence  de  deux  des  plus  proches 


voisins  , qui  apposeront  leurs  signatures,  et  des  experts 
en  chaque  partie  d’art  , lorsque  la  municipalité  , foit 
par  voie  d’administration  , foit  comme  tribunal  de  police, 
aura  jugé  à propos  d’en  indiquer.  . : 

XIII. 

La  municipalité  , foit  par  voie  d’administration , foit 
comme  tribunal  de  police  , pourra , dans  les  lieux  où  la 
loi  n’y  aura  pas  pourvu  , commettre  à l’inspection  du 
titre  des  matières  d’or  ou  d’argent , à celle  de  la  falu- 
brité  des  comestibles  et  médicamens  , un  nombre  fuf- 
fifant  de  gens  de  l’art , lesquels  après  avoir  prêté  fer- 
ment , rempliront , à cet  égard  feulement  , les  fonctions 
de  commissaires  de  police. 

Délits  de  police  municipale  , et  peines  qui  feront  prononcées , 

XIV. 

Ceux'  qui  voudront  former  des  fociétés  ou  clubs  , fe- 
ront tenus  , à peine  de  deux  cents  livres  d’amende  , de 
faire  préalablement  au  greffe  de  la  municipalité  la  dé- 
claration des  lieux  et  jours  de  leur  réunion  ; et  en  cas 
de  récidive  , ils  feront  condamnés  à cinq  cents  livres 
d’amende  : l’amende  fera  pourfuivie  contre  les  présidens , 
fècrétaires,  ou  commissaires  de  ces  clubs  où  fociétés. 

xv. 

Ceux  qui  négligeront  d’éclairer  et  de  nettoyer  les  rues 
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devant  leurs  maisons  dans  les  lieux  où  ce  foin  est  laissé 
à' la  charge  des  fcitoyens  ; , ’ d ; > 

» Ceux  qui  embarrasseront  ou  dégraderont  les  voies  pu- 
bliques ; • . 

Ceux  qui  contreviendront  à la  défense  de  rien  exposer 
fur  les  fenêtres  ou  au-devant  de  leur  maison  fur  la  voie 
publique  , de  rien  jetter  qui  puisse  nuire  ou  endommager 
par  fa  chute  , ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles  ; 

Ceux  qui  laisseront  divaguer  des  insensés  ou  furieux, 
ou  des  animaux  mal-faisant  ou  féroces  ; 

Seront  , indépendamment  des  réparations  ou  indem- 
nités envers  les  parties  lésées  , condamnés  à une  amende 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  quarante  fous  , ni  excé- 
der cinquante  livres  ; et  si  le  fait  est  grave , à la  déten- 
tion de  police  municipale  r la  peine  fera  double  en  cas; 
de  récidive. 

XVI. 

Ceux- qui  par  imprudence  ou  par  la  rapidité  de  leurs 
chevaux,  auront  blessé  quelqu’un  dans  les  rues  ou  voies 
publiques,  feront , indépendamment  des  indemnités,  con- 
damnés à huit  jours  de  détention  , et  à une  amende  égale 
à la  ,totalité  de  leur  contribution  mobiliaire  , fans  que 

- i1  • - • ii  y jr  . 1 i . -1 

l’amende  puisse  être  au-dessous  de  trois  cents  livres.  S’il 
y a eu  fracture  de  membres , ou  si*,  d’après  les  certificats 
des  gens  de  l’art , la  blessure  est  telle  qu’elle  ne  puisse 
fe  guérir  en  moins  de  quinze  jours  , les  délinquans  feront 
renvoyés  à la  police  correctionnelle. 

V : :r  XVI  I# 
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XVI  L 

Le  refus  dès  fecours  et  fervices  requis  par  la  police , 
en  cas  d’incendie  ou  autres  fléaux  calamiteux  , fera  puni 
par  une  amende  du  quart  de  la  contribution  mobiliaire , 
fans  que  l’amende  puisse  être  au-dessous  de  trois  livres. 

XVI  I I. 

Les  refus  ou  la  négligence  d’exécuter  les  réglemens  de 
voirie  , ou  d’obéir  à la  fommarion  de  réparer  ou  démolir 
les  édifices  menaçant  ruine  fur  la  voie  publique,  feront, 
outre  les  frais  de  la  démolition  ou  de  la  réparation  de 
ces  édifices  y punis  d’une  amende  de  la  moitié  de  la  con- 
tribution mobiliaire  , laquelle  amende  ne  pourra  être 
au-dessous  de  six  livres. 

X I X.  . - ■ 

En  cas  de  rîxe  ou  dispute  avec  ameutement  du  peuple; 

En  cas  de  voie  de  fait  ou  violences  légères , dans  les 
assemblées  et  les  lieux  publics  ; en  cas  de  bruit  ou  attrou- 
pemens  nocturnes  ; 

Ceux  des  trois  premières  classes  mentionnées  en  l’ar- 
tible  III , feront,  dès  la  première  fois , punis'ainsi  qu’il 
fera  dit  au  titre  de  la  police  correctionnelle. 

Les  autres  feront  condamnés  à une  amende  du  tiers  de 
leur  contribution  mobiliaire  , laquelle  ne  fera  pas  au- 

dessous  de  douze  livres  ; et  pourront  l’être  , fuivant  la 
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gravité  du  cas  , à une  détention  de  trois  jours  dans  les 
campagnes  , et  de  huit  jours  dans  les  villes. 

Tous  ceux  qui  après  une  première  condamnation  pro- 
noncée par  la  police  municipale  , fe  rendroient  encore 
coupables  de  l’un  des  délits  ci-dessus , feront  renvoyés 
à la  police  correctionnelle. 

X X. 

En  cas  d’exposition  en  vente  de  comestibles  gâtés  , 
corrompus  ou  nuisibles  , ils  feront  confisqués  et  détruits  , 
et  le  délinquant  condamné  à une  amende  du  tiers  de  fa 
contribution  mobiliaire  , laquelle  amende  ne  pourra  être 
au-dessous  de  trois  livres. 

XXI. 

En  cas  de  vente  de  médicamens  gâtés  , le  délinquant 
fera  renvoyé  à la  police  correctionnelle,  et  puni  de  cent 
livres  d’amende  , et  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois. 

La  vente  des  boissons  falsifiées  fera  punie  ainsi  qu’il 
est  dit  au  titre  de  la  police  correctionnelle. 

XXII. 

J1  Uïj  l?.(t  i ' 3 U i J ' ■ \ 

En  cas  d’infidélité  des  poids  et  mesures  dans  la  vente 
des  denrées  et  autres  objets  qui  fe  débitent  à la  mesure, 
au  poids  ou  à l’aune  , les  faux  poids  et  fausses  mesures 
feront  confisqués  et  brisés  , et  l’amende  fera , pour  la 


première  fois  , de  cent  livres  au  moins  , et  de  la  quotité 
du  droit  de  patentes  dit  vendeur,  si  ce  droit  est  de  plus: 
de  cent  livres. 

XXIII. 

Les  délinquans  , aux  termes  de  l’article  précédent , 
feront  en  outre  condamnés  à la  détention  de  la  police 
municipale;  et,  en  cas  de  récidive,  les  prévenus  feront 
renvoyés  à la  police  correctionnelle. 

XXIV. 

Les  vendeurs  convaincus  d’avoir  trompé  , foît  fur  le 
titre  des  matières  d’or  ou  d’argent  , foie,  fur  la  qualité 
d’une  pierre  fausse  , vendue  pour  fine  , feront  renvoyés 
à la  police  correctionnelle. 

X X V. 

Quant  à ceux  qui  feroient  prévenus  d’avoir  fabriqué, 
fait  fabriquer  ou  employer  de  faux  poinçons  , marqué  ou 
fait  marquer  des  matières  d’or  ou  d’argent  au  - dessous 
du  titre  annoncé  par  la  marque  , ils  feront , dès  la  pre- 
mière fois  , renvoyés  par  un  mandat  d’arrêt,  du  Juge  de 
paix  , devant  le  juré  d’accusation  , jugés  , s’il  y a lieu, 
félon  la  forme  établie  pour  l’instruction  criminelle  ; et 
et  s’ils  font  convaincus,  punis  des  peines  établies  dans, 
le  code  pénal. 

XXVI. 

Ceux  qui  ne  payeront  pas  , dans  les  trois  jours  à dater 
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de  la  signification  du  jugement,  l’amende  prononcée  con- 
tre eux , y feront  contraints  par  les  voies  de  droit  ; 
néanmoins  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  entraîner 
qu’une  détention  d’un  mois  à l’égard  de  ceux  qui  font 
insolvables. 

XXVII. 

En  cas  de  récidive  , toutes  les  amendes  établies  par 
le  présent  Décret  feront  doubles  , et  tous  les  jugemens 
feront  affichés  aux  dépens  des  condamnés. 

XXVIII. 

Pourront  être  faisis  et  retenus  jusqu’au  jugement 
tous  ceux  qui  par  imprudence  ou  la  rapidité  de  leurs 
chevaux  auront  fait  quelques  blessures  dans  la  rue  ou 
voie  publique , ainsi  que  ceux  qui  feroient  prévenus  des 
délits  mentionnés  aux  articles  XIX  , XXI  et  XXII  : ils 
feront  contraignables  par  corps  au  paiement  des  dom- 
mages et  intérêts  , ainsi  que  des  amendes. 

Confirmation  de  divers  Réglemens  et  dispositions  contre 
Vabus  de  la  taxe  des  denrées. 

XXIX. 

Les  réglemens  actuellement  existans  fur  le  titre  des 
matières  d’or  et  d’argent  , fur  la  vérification  de  la  qua- 
lité des  pierres  fines  ou  fausses  , la  falubrité  des  comes- 
tibles et  des  médicamens  , fur  les  objets  de  ferrurerie 
continueront  d’être  exécutés  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été 
autrement  ordonné.  Il  en  fera  de  même  de  ceux  qui  éta- 
blissent des  dispositions  de  sûreté,  tant  pour  l’achat  et  la 


vente  des  matières  d’or  et  d’argent , des  drogues  , mé- 
dicamens  et  poisons,  que  pour  la  présentation  , le  dépôts 
et  adjudication  des  effets  précieux  dans  les  Monts  de 
piété  , Lombards  , ou  autres  maisons  de  ce  genre. 

Sont  également  confirmés  provisoirement  les  régle- 
mens  qui  fubsistent  touchant  la  voirie  , ainsi  que  ceux 
actuellement  existant  à l’égard  de  la  construction  des 
bâtimens  et  relatifs  à leur  folidité  et  sûreté  , fans  que 
de  la  présente  disposition  il  puisse  résulter  la  conserva- 
tion des  attributions  ci-devant  faites  fur  cet  objet  à des 
tribunaux  particuliers.  j 

X X X.  ' . I 

La  taxe  des  fubsistances  ne  pourra  provisoirement 
avoir  lieu  dans  aucune  ville  ou  commune  du  royaume 
que  fur  le  pain  et  la  viande  de  boucherie  , fans  qu’il  foit 
permis  en  aucun  cas  de  l’étendre  fur  le  vin,  fur  le  bled? 
les  autres  grains  , ni  autre  espece  de  denrée  ; et  ce , fous 
peine  de  destitution  des  officiers  municipaux. 

XXXI. 

Les  réclamations  élevées  par  les  marchands  relative- 
ment aux  taxes , ne  feront  en  aucun  cas  du  ressort  des 
tribunaux  de  district  ; elles  feront  portées  devant  le  di- 
rectoire de  département  , qui  prononcera  fans  appel.  Les 
réclamations  des  particuliers  contre  les  marchands  qui 
vendroient  au-dessus  de  la  taxe  , feront  portées  et  jugées 
au  tribunal  de  police  , fauf  l’appel  au  tribunal  du  dis- 
trict. 
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Forme  de  procéder  et  réglés  a observer  par  le  Tribunal  de 
la  police  municipale. 

XXXII. 

Tous  ceux  qui  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes 
auront  été  arrêtés  , feront  conduits  directement  chez  un 
juge  de  paix  , lequel  renverra  par-devant  le  commissaire 
de  police  , ou  l’officier  municipal  chargé  de  l’administra- 
tion de  cette  partie  , lorsque  l’affaire  fera  de  la  compé- 
tence de  la  police  municipale. 

XXXIII. 

Tout  juge  de  paix  d’une  ville  , dans  quelque  quartier 
qu’il  fe  trouve  établi , fera  compétent  pour  prononcer  , 
foit  la  liberté  des  personnes  amenées  , foit  le  renvoi  à la 
police  municipale  , foit  le  mandat  d’amener  ou  devant 
lui  ou  devant  un  autre  juge  de  paix  , foit  enfin  le  mandat 
d’arrêt  , tant  en  matière  de  police  correctionnelle  qu’en 
- matière  criminelle. 

XXXIV. 

Néanmoins  pour  assurer  le  fervice  dans  la  ville  de 
Paris  , il  fera  déterminé  par  la  municipalité  un  lieu  vers 
le  centre  de  la  ville  , où  fe  trouveront  toujours  deux  juges 
de  paix  , lesquels  pourront  chacun  donner  féparément  lès 
ordonnances  nécessaires. 

Les  juges  de  paix  rempliront  tour  à tour  ce  fervice 
pendant  vingt-quatre  heures. 


*5 

XXX  V. 

Les  personnes  prévenues  de  contravention  aux  loix  et 
réglemens  de  police , Toit  qu’il  y ait  eu  un  procès  verbal 
ou  non  , feront  citées  devant  le  tribunal  par  les  appari- 
teurs , ou  par  tous  autres  huissiers  , à la  requête  du  procu- 
reur de  la  commune  ou  des  particuliers  qui  croiront  avoir 
à fe  plaindre.  Les  parties  pourront  comparoître  volon- 
tairement , ou  fur  un  simple  avertissement  fans  qu’il 
foit  besoin  de  citation. 

XXXVI. 

Les  citations  feront  données  à trois  jours  , ou  à l’au- 
dience la  plus  prochaine. 

* 

XXXVII. 

Les  défauts  feront  signifiés  par  un  huissier  commis  par 
le  tribunal  de  police  municipale  ; ils  ne  pourront  être 
rabattus  qu’autant  que  la  personne  citée  comparoîtra  dans 
la  huitaine  après  la  signification  du  jugement , et  deman- 
dera à être  entendue  fans  délai  : si  elle  ne  comparoît  pas , 
le  jugement  demeurera  définitif,  et  ne  pourra  être  atta- 
qué que  par  la  voie  d’appel. 
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Les  personnes  citées  oomparoîtront  par  elles-mêmes  ou 
par  des  fondés  de  procuration  fpéciale  ; il  n’y  aura  point 
d’avoués  aux  tribunaux  de  police  municipale. 


1 6 

XXXIX. 

Les  procès  verbaux , s’il  y en  a , feront  lus;  les  témoins , 
s’il  faut  en  appeller , feront  entendus  ; la  défenfe  fera 
propofée  , les  conclusions  feront  données  par  le  procu- 
reur de  la  commune  ou  fon  fubstitut  ; le  jugement  pré- 
paratoire ou  définitif  fera  rendu  avec  expression  de  mo- 
tifs , dans  la  même  audience  ou  au  plus  tard  dans  la 
fuivante. 

X L. 

L’appel  des  jugemèns  ne  fera  pas  reçu,  s’il  est  inter- 
jetté  après  huit  jours  depuis  la  signification  des  juge- 
mens , à la  partie  condamnée. 

XLI.  9 

La  forme  de  procéder  fur  l’appel  en  matière  de  police, 
fera  la  même  qu’en  première  instance. 

X L I L 

Le  tribunal  de  police  fera  composé  de  trois  membres; 
que  les  officiers  municipaux  choisiront  parmi  eux;  de 
cinq  dans  les  villes  où  il  ÿ a foixante  mille  âmes  ou; 
davantage  ; de  neuf  à Paris. 

X L I I La  7 

Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu  que  par  trois; 

juges,. 


juges  , et  fur  les  conclusions  du  procureur  de  la  com- 
mune ou  de  Ton  fubstitut, 

X L I V. 

Le  nombre  des  audiences  fera  réglé  d’après  le  nombre 
des  affaires,  qui  feront  toutes  terminées  au  plus  tard 
dans  la  quinzaine. 

X L V. 

Extrait  des  juge  mens  rendus  par  la  police  municipale  ,, 
fera  déposé  , fort  dans  un  lieu  central  , foit  au  greffe  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  , dans  tous  les  cas  ou 
le  présent  Décret  aura  renvoyé  à la  police  correction- 
nelle les  délinquans  en  récidive. 

X L V L 

Aucun  tribunal  de  police  municipale  , ni  aucun  corp$ 
municipal  ne  pourra  faire  de  réglement  : le  corps  muni- 
cipal néanmoins  pourra  , fous  le  nom  et  l’intitulé  de  dé„ 
libérations  et  fauf-la  réformation  , s’il  y a lieu  , par  l’ad- 
ministration du  département , fur  l’avis  de  celle  du  dis-* 
trict,  faire  des  arrêtés  fur  les  objets  qui  fuivent  : 

i°.  Lorsqu’il  s’agira  d’ordonner  les  précautions  locales 
fur  les  ojett  confiés  à fa  vigilance  et  à fon  autorité  , par 
le3  articles  III  et  IV  du  titre  XI  du  décret  fur  Vorga « 
nisation  judiciaire . 

2°.  De  publier  d*e  nouveau  les  lorx  et  régîemens  de 
police,  ou  de  râppeller  les  citoyens  à leur  observation» 
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X L V ï I. 

Les  objets  confisqués  resteront  au  greffe  du  tribunal 
de  police  , mais  feront  vendus  au  plus  tard  dans  la  quin- 
zaine au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur , félon  les 
formes  ordinaires.  Le  prix,  de  cette  vente  et  les  amendes 
versées  dans  les  mains  du  receveur  du  droit  d’enregis- 
trement feront  employés  fur  les  mandats  du  procureur- 
fyndic  du  district , visés  par  le  procureur-général fyndic 
du  département,  un  quart  aux  menus  frais  du  tribunal* 
un  quart  aux  frais  des  bureaux  de  paix  et  de  jurispru- 
dence charitable  , un  quart  aux  dépenses  de  la  munici- 
palité , et  un  quart  au  foulagement  des  pauvres  de  la 
commune. 

X L V I I I. 

Les  commissaires  de  police  , dans  les  lieux  ou  il  y en 
a , porteront  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , un  cha- 
peron aux  trois  couleurs  de  la  nation  , placé  fur  l’épaule 
gauche.  Les  appariteurs  chargés  d’une  exécution  de  po_ 
lice , présenteront  comme  les  autres  huissiers  , une  ba- 
guette blanche , aux  citoyens  qu’ils  fommeront  d’obéir  à 
la  loi.  Les  dispostions  du  décret  fur  le  respect  dû  aux 
juges  et  aux  jugemens  , s’appliqueront  aux  tribunaux  de 
police  ‘municipale  et  correctionnelle , et  à leurs  officiers. 


TITRE  II. 

POLICE  CORRECTIONNELLE. 


Dispositions  générales  fur  les  peines  de  la  Police 
correctionnelle  et  les  maisons  de  correction . 

article  premier. 

T j b s peines  correctionnelles  feront  r > 

i°.  L’amende-;  z°.  la  confiscation  , en  certain  cas,  de 
la  matière  du  délit  ; 30.  l’emprisonnement. 

IL 

Il  y aura  des  maisons  de  correction  destinées  , i°.  aux 
jeunes  gens  au-dessous  de  l’âge  de  vingt-un  ans , qui  de- 
vront y être  renfermés  , conformément  aux  articles  XV  f 
XVI  et  XVII  du  titre  X du  Décret  fur  Inorganisation 
judiciaire  ; z° . aux  personnes  condamnées  par  voie  de 
police  correctionnelle. 

I I I. 

4 * 

Si  la  maison  de  correction  est  dans  le  même  Iocaf  que 
la  maison  destinée  aux  perfonnes  condamnées  par  juge- 
ment des  tribunaux  criminels , le  quartier  de  la  correc- 
tion fera  entièrement  féparé. 
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: V. 

Les  jeunes  gens  détenus  d’après  l’arrêté  des  familles , 
feront  féparés  de  ceux  qui  auront  été  condamnés  par  la 
police  correctionnelle. 

\ ..."  ï-  \.\„  ■ , -,.-1» 
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v. 

' Toute  maison  de  correction  fera  maison  de  travail.  Il 
fera  établi  par  les  conseils  ou  directoires  de  département, 
divers  genres  de  travaux  communs  ou  particuliers , con- 
venables aux  personnes  des  deux  fexes  : les  hommes  et 
les  femmes  feront  féparés. 

v t; 

La  maifon  fournira  le  pain  , l’eau  et  le  coucher.  Sur  le 
produit  du  travail  du  détenu  , un  tiers  fera  appliqué  à 
“la  .dépense  commune  de  la  maison. 

Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers , il  lui  fera  permis 
de  fe  procurer  une  nourriture  meilleure  et  plus  abon- 
dante. 

Le  furplus  fera  réservé  pour  lui  être  remis  après  que 
le  temps  de  fa  détention  fera  expiré. 

Il  lui  fera  également  permis  de  fe  procurer  une  nour- 
riture meilleure  et  plus  abondante  , fur  fa  fortune  par- 
ticulière, à moins  que  le  jugement  de  condamnation  n’en 
ait  ordonné  autrement.  ‘ r ; 
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Classification  des  délits  , et  peines  qui  feront  prononcées, 
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. Les  délits  punissables  par  la  voie  de  la  police  correct 
tidnnelle  feront , ’ > 7 

i°.  Les  délits  contre  les  bonnes  mœurs.  -J. 

x°.  Les  troubles  apportés  publiquement  à l’exercice  d’uri 
culte  religieux  quelconque. 

3°.  Les  insultes  et  les  violences  graves  envers  les  per-’ 
sonnes.  • . ' ) 

4°.  Les  troubles  apportés  à l’ordre  focial  et  à la  tran- 
quillité publique  , par  la  mendicité  , par  les  tumultes  , 
par  les  attroupemens  ou  autres,  délits..  . - 

5°.  Les  atteintes  portées  à la  propriété  des  citoyens, 
par  dégâts  , larcins  ou  simples  vols  , escroqueries  , ouver- 
tures de  maisons  de  jeux  où  le  public  est  admis. 

Premier  genre  de  délits. 


VIII. 


i::  o rr. 


Ceux  qui  feroient  prévenus  d’avoir  attenté  publique- 
ment aux  mœurs  , par  oütrage  à la  pudeur  des  femmes  , 
par  actions  déshonnêtes  / par  expqsition  ou  vente  d’ima- 
ges obscènes  * d’avoit  favorisé  la  débauche  ou  corrompu 
des  jeunes  gens  de  -l’un  ou  dé  l’autre  fexe  , pourront  être 
fàisis  fur  le  champ  , et  conduits  dévant  le  juge  de  paix  ; 
lequel  est  autorisé  à les  faire  retenir  jusqu’à  la  prochaine 
audience  de  k policé  correctionnelle.^ 


ai. 

I X. 

Si  le  délit  est  prouvé  3 les  coupables  feront  condam- 
nés, félon  la  gravité  des  faits , à une  amende  de  cinquan- 
te à cinq,  cents  livres  , et  à un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois  , s’il  s’agit  d’images  obscènes. 
Les  estampes  et  les  planches  feront  en  outre  confisquées 
et  brisées.  ^ 

Quant  aux  personnes  qui  auraient  favorisé  la  débauche 
qu  corrompu  des  jeunes  gens  de  l’un,  ou  de  l’autre  fexe  , 
elles  feront , outre  l’amende , condamnées  à une  année  de 
prison. 

X. 

Les  peines,  portées  en  l’article  précédent , feront  dou- 
bles en  cas  de  récidive. 

Deuxieme  genre  de  délits. 

X I. 

Ceux  qui  auroient  outragé  les  objets  d’un  culte  quel- 
conque , foit  dans  un  lieu  public,  foit  dans  les  lieux  des- 
tinés à l’exercice  de  ce  culte , ou  fes  ministres  en  fonc 
uons,  ou  interrompu  parun  trouble  public  les  cérémonies 
religieuses  de  quelque  culte  que  ce  foit,  feront  condam- 
nés a une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres, 
et  a un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an’ 

L amende  fera  toujours  de  cinq  cents  livres  , et  l’empri, 
sonnement  de  deux  ans  en  cas  de  récidive. 
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X I I. 

Lès  auteurs  de  ces  délits  pourront  Btre  faïSÏS  fat  le 
fhamp  , et  conduits  devant 'le  juge  de  paix. 

Troisième  genre  de  délits . 

xi  1 1 

Ceux  qui  , hors  les  cas  de  légitime  défense  et  fans 
excuse  fuffisante  , auroient  blessé  ou  même  frappé  des 
citoyens  , si  le  délit  n’est  pas  de  la  nature  de  ceux  qui  font 
punis  des  peines  portées  au  code  pénal , feront  jugés  par 
la  police  correctionnelle  ; et  en  cas  de  conviction , con- 
damnés , félon  la  gravité  des  faits  , à une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  cents  livres  , et  s’il  y a lieu  , à un 
emprisonnement , qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

XIV. 

La  peine  fera  plus  forte  si  les  violences  ont  été  com- 
mises envers  des  femmes  ou  des  personne  , de  foixante- 
dix  ans  et  au-dessus  , ou  des  enfans  de  feize  ans  et  au- 
dessous  , ou  par  des  apprentis  , compagnons  ou  domesti- 
ques , à l’égard  de  leur  maître  ; enfin  , s’il  y a eu  effusion 
de  fang  , et  en  outre  dans  le  cas  de  récidive  ; mais  elle 
ne  pourra  excéder  mille  livres  d’amende  , et  une  année 
dîemprisonnement. 


*'  .T* 

zq, 

X V. 

En  cas  d’homicide  dénoncé  comme  involontaire  , ota 
reconnu  tel  par  la  déclaration  du  juré  , s’il  est  la  fuite  de 
l’imprudence  ou  de  la  négligence  de  fon  auteur,  celui-ci 
fera  condamné  à une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
double  de  fa  contribution  mobiliaire  , et  s’il  y a lieu  , à 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

X V I. 

Si  quelqu’un  ayant  blessé  un  citoyen  dans  les  rues  et 
voies  publiques  par  l’effet  de  fon  imprudence  ou  de  fa 
négligence  , foit  par  la  rapidité  de  fes  chevaux  , foit  de 
toute  autre  maniéré  , il  en  est  résulté  fracture  de  membres; 
ou  si  d’après  le  certificat  des  gens  de  l’art , la  blessure 
est  telle  qu’elle  exige  un  traitement  de  quinze  jours  , Le 
délinquant  fera  condamné  à une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  cinq  cents  livres  , et  à un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  six  mois.  Le  maître  fera  civilement 
responsable  des  condamnations  pécuniaires  prononcées 
contre  le  cocher  ou  conducteur  des  chevaux , ou  les  autres 
domestiques. 

- ' i ' y - y “> 

XVII. 

Toutes  les  peines  ci-dessus  feront  prononcées  indépen- 
damment des  dommages  et  intérêts  des  parties. 

XVIII. 

1 f ^ » 
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XVIII. 

Quant  aux  simples  injures  verbales  , si  elles  ne  font  pas 
adressées  à un  fonctionnaire  public  en  exercice  de  fes 
fonctions  , elles  feront  jugées  dans  la  forme  établie  en 
l'Article  X du  Titre  III  du  Décret  fur  l'organisation 
judiciaire. 

XI  X. 

Les  outrages  ou  menaces  par  paroles  ou  par  gestes 
faits  aux  fonctionnaires  publics  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  , feront  punis  d’une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  dix  fois  la  contribution  mobiliaire  , et  d’un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 

La  peine  fera  double  en  cas  de  récidive. 

X X. 

Les  mêmes  peines  feront  infligées  à ceux  qui  outrage- 
roient  ou  menaceroient  par  paroles  ou  par  gestes  , foit 
les  gardes  nationales  , foit  la  gendarmerie  nationale , foie 
les  troupes  de  ligne  fe  trouvant  ou  fous  les  armes  , ou  au 
corps-de-garde,  ou  dans  un  poste  de  fervice  , fans  préju- 
dice des  peines  plus  fortes  s’il  y a lieu  contre  ceux  qui  les 
frapperoient , et  fans  préjudice  également  de  la  défense  et 
de  la  résistance  légitime  , conformément  aux  îoix  mili- 
taires. ' •••’  •>  " 

X XI. 

Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux  Articles  XIII, 
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XIV  , XV  , XVI,  XIX  et  XX  du  présent  Décret,  feront 
faisis  fur  le  champ , et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

Quatrième  genre  de  délits . 

XXII. 

Les  mendians  valides  pourront  être  faisis  et  conduits 
devant  le  juge  de  paix  , pour  être  statué  à leur  égard  con- 
formément aux  loix  fur  la  répression  de  la  mendicité. 

XXIII. 

Les  circonstances  aggravantes  feront, 

i°.  De  mendier  avec  menaces  et  violences. 

a°.  De  mendier  avec  armes. 

3°.  De  s'introduire  dans  l’intérieur  des  maisons  , ou  de 
mendier  la  nuit. 

4°.  De  mendier  deux  ou  plusieurs  ensemble. 

^°.  De  mendier  avec  faux  certificats  ou  congés,  infir- 
mités fup posées  ou  déguisement. 

6°.  De  mendier  après  avoir  été  repris  de  justice. 

7°.  Et  deux  mois  après  la  publication  du  présent 
Décret , de  mendier  hors  du  canton  de  fon  domicile. 

XXIV. 

Les  mendians  contre  lesquels  il  fe  réunira  une  ou  plu- 
sieurs de  ces  circonstances  aggravantes  , pourront  être 
condamnés  à un  emprisonnement  qui  n’excédera  pas  une 
année.  Xa  peine  fera  double  en  cas  de  récidive. 
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L’insubordination  accompagnée  dé  violences  ou  de 
menaces  dans  les  atteliers  publics  ou  les  atteliers  de  cha- 
rité, fera  punie  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
deux  années. 

La  peine  fera  double  en  cas  de  récidive. 

XXVI. 

Les  peines  portées  dans  la  loi  fur  les  associations  et 
attroupemens  des  ouvriers  et  gens  du  même  état  , feront 
prononcées  par  le  tribunal  de  la  police  correctionnelle. 

XXV  I L 

Tous  ceux  qui  dans  l’adjudication  de  la  propriété  ou 
de  la  location,  foit  des  domaines  nationaux  , foit  de  tous 
autres  domaines  appartenant  à des  communautés  ou  à des 
particuliers,  troubleroient  la  liberté  des  enchères,  ou  em- 
pêcheroient  que  les  .adjudications  ne  s’élevassent  à leur 
véritable  valeur  , foit  par  offre  d’argent,  foit  par  des  con- 
ventions frauduleuses  , foit  par  des  violences  ou  voies  de 
faits  exercées  avant  ou  pendant  les  enchères  , feront  punis 
d’une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres  , et 
d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

La  peine  fera  double  en  cas  de  récidive. 

XXVI  IL 

Les  personnes  comprises  dans  les  trois  classes  mention- 
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nées  en  l’Article  III  du  Titre  Ier.  , qui  feront  furprises 
dans  une  rixe , attroupement  ou  un  acte  quelconque  de 
simple  violence  , feront  punies  par  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

En  cas  de  récidive  , la  détention  fera  d’une  année. 

XXIX. 

\ - - » •••;  25.  J Zx-J  \xiuc.j  2 ai  C.H3 q . 

Les  citoyens  domiciliés  qui , après  avoir  été  réprimés 
une  fois  par  la  police  municipale  , pour  rixes  , tumultes  , 
attroupemens  nocturnes  , ou  désordres  en  assemblées 
publiques , commettroient  pour  la  deuxieme  fois  le  même 
genre  de  délit,  feront  condamnés  par  la  police  correction- 
nelle , à une  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents 
livres , et  un  emprisonnement  qui  ce  pourra  excéder  quatre 
mois. 

XXX. 

T 

Ceux  qui  fe  rendroient  coupables  des  délits  mention- 
nés dans  les  six  articles  précédens  , feront  fatsis  fur  le 
champ  , et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 
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Cinquième  genre  de  délits . 

XXXI. 

Tous  dégâts  commis  dans  les  bois  , toutes  violations 
de  clôtures  , de  murs  , haies  et  fossés  , quoique  non  fui- 
vis  de  vol , les  larcins  de  fruits  et  de  productions  de  ter- 
rain cultivé  , autres  que  ceux  mentionnés  dans  le  code 
pénal , feront  punis  , ainsi  qu’il  fera  dit  à l’égard  de  la 
police  rurale. 
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XXXII. 

Le*  larcins , filouteries  et  simples  vols  qui  ^appartien- 
nent ni  à la  police  rurale  , ni  au  code  pénal , feront outre 
les  restitutions,  dommages  et  intérêts  , punis  d’un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  La  peine 
fera  double  en  cas  de  récidive. 

XXXIII. 

Le  vol  de  deniers  ou  d’effets  mobiliers  appartenais  à 
l’Etat , et  dont  la  valeur  fera  au  - dessous  de  dix  livres  , 
fera  puni  d’une  amende  du  double  de  la  valeur  et  d’un 
emprisonnement  d’une  année.  La  peine  fera  double  en  cas 
de  récidive. 

XXXIV.  * 

Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux  trois  préeé- 
dens  articles  , pourront  être  faisis  fur  le  champ  et  con- 
duits devant  le  juge  de  paix. 

XXXV. 
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Ceux  qui  par  dol , ou  à l’aide  de  faux  noms  , ou  de 
fausses  entreprises , ou  d’un  crédit  imaginaire  i ou  d’es* 
pérances  et  de  craintes  chimériques  , auroient  abufé  de 
la  crédulité  de  quelques  personnes , et  escroqué  la  tota- 
lité ou  partie  de  leurs  fortunes  , feront  poursuivis  deyant 
les  tribunaux  de  district  ; et  si  l’escroquerie  est  proü^ëe , 
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le  tribunal  de  district , après  avoir  prononcé  les  restitu- 
tions et  dommages  et  intérêts  , est  autorisé  à con- 
damner , par  voie  de  police  correctionnelle  , à une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  mille  livres  , et  à un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  En  Cas 
d’appel  , le  condamné  gardera  prison  , à moins  que  les 
juges  ne  trouvent  convenable  de  le  mettre  en  liberté  , fur 
une  caution  triple  de  l’amende  et  des  dommages  et  intérêts 
prononcés.  En  cas  de  récidive  la  peine  fera  double. 

Tous  les  jugements  de  condamnation  à la  fuite  des 
délits  mentionnés  au  présent  article  , feront  imprimés 
et  affichés, 

XXXVI. 

Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  jeux  de  hasard  où 
le  public  feroit  admis , foit  librement , foit  fur  la  présen- 
tation des  affiliés  > feront  punis  d’une  amende  de  mille  à 
trois  mille  livres  , avec  confiscation  des  fonds  trouvés 
.exposés  au  jeu , et  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  un  an.  L’amende , en  cas  de  récidive  , fera  de 
cinq  mille  à dix  mille  livres,  et  l’emprifomment  ne  pourra 
excéder  deux  ans  , fans  préjudice  de  la  folidarité  pour  les 
amendes  qui  auroient  été  prononcées  par  la  police  muni- 
cipale contre  les  propriétaires  et  principaux  locataires , 
dhns  les  cas  et  aux  termes  de  l’article  Vil  du  titre  pre- 
mier du  présent  décret. 
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XXXVII. 

Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  jeux  de  hasard , 
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s’ils  font  pris  en  flagrant  délit,  pourront  être  faisis  et 
conduits  devant  le  juge  de  paix. 

XXXVIII. 

Toute  personne  convaincue  d’avoir  vendu  des  bois- 
sons falsifiées  par  des  mixtions  nuisibles,  fera  condamnée 
à une  amende  qui  ne  pourra  excéder  mille  livres , et  à un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une  année.  Le 
jugement  fera  imprimé  et  affiché. 

La  peine  fera  double  en  cas  de  récidive. 

XXXIX. 

Les  marchands  ou  tous  autres  vendeurs  convaincus 
d’avoir  trompé,  foit  fur  le  titre  des  matières  d’or  ou 
d’argent , foit  fur  la  qualité  d’une  pierre  fausse  vendue 
pour  fine  , feront , outre  la  confiscation  des  marchandises 
'en  délit  et  la  restitution  envers  l’acheteur  , condamnés»,  à 
une  amende  de  mille  à trois  mille  livres , et  à un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  deux  années  : la  peine 
fera  double  en  cas  de  récidive.  } 

Tout  jugement  de  condamnation  à la  fuite  des  délits 
mentionnés  au  présent  article  fera  imprimé  et  affiché. 


X L. 

Ceux  qui  condamnés  une  fois  par  la  police  municipale 
pour  infidélité  fur  les  poids  et  mesures , commettroient 
de  nouveau  le  même  délit,  feront  condamnés  par  la  po- 
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lice  correctionnelle  à la  confiscation  des  marchandises 
fausses , ainsi  que  des  faux  poids  et  mesures  , lesquels 
feront  brisés  , à une  amende  qui  ne  pourra  excéder  mille 
livres,  et  à un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
une  année.  Tout  jugement  à la  fuite  des  délits  mentionnés 
au  présent  article  , fera  imprimé  et  affiché  ; à la  fécondé 
récidive  , ils  feront  pourfuivis  criminellement  et  con- 
damnés aux  peines  portées  au  code  pénal. 

x l r. 

Les  dommages  et  intérêts  , ainsi  que  la  restitution  et 
les  amendes  qui  feront  prononcés  en  matière  de  police 
correctionnelle , emporteront  la  contrainte  par  corps. 

X L I I. 

Les  amendes  de  la  police  correctionnelle  et  de  la  po- 
lice municipale  feront  folidaires  entre  les  complices  : 
celles  qui  ont  la  contribution  mobiliaire  pour  hasse  fe- 
ront exigées  d’après  la  cote  entière  de  cette  contribution  , 
fans  déduction  de  ce  qu’on  auroit  payé  pour  la  contri- 
bution foncière. 

Forme  de  procéder  et  composition  des  Tribunaux  en 
matière  de  police  correctionnelle . 

X L I I I. 

Dans  le  cas  où  un  prévenu  furpris  en  flagrant  délit, 

fèroit 
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feroit  amené  devant  le  Juge  de  paix , conformément  aux 
dispostions  ci-dessus  ,T  le  jqger  après  l’avoir  interrogé  3 
après  avoir  entendu  les  témoins  s’il  y a lieu  , dressé 
procès  vefhdL  Sommaire  , le  renverra  /en  liberté  , -s?il~  le 
trouve  innocent  ; le  renverra  à la  police  municipale,  si 
l’ affaire  est  de  fa* compétence  ; donnera  de  mandât  d’arrêt* 
s’il  est  justement  fuspect  d’un  crime  ; enfin  s’il  s’agit  dés 
délits  ci-dessus  mentionnés  âu  préfent  titre  depuis  l’ar- 
ticle VII,,  le, fera  retenir  pour  être  jugé  par  le  tribunal 
de  la  police , correctionnelle  , *oi£  l’admettra  fous  caution 
de  fe  présenter.  La  caution  ne  pourra  être  moindre  de 
trois  mille  livres , ni  excéder  vingt  mille  livres.  : 

. x li  v.  s . _ 

La  poursuite  deces  délits  fera  faite,  foit  paries  citoyens 
lésés  , foit  par  le  procureur  de  la  commune  , ou  fes  fubsti- 
tuts  s’il  y en  a , foit  par  des  hommes  de  loi  commis  à côt 
effet  par  la  municipalité. 

■ ' X L V.  D I Si  • ;•  II:. 7 ' 

Sur  la  dénonciation  des  citoyens  ou  du  procureur  de 
la  commune  ou  de  fes  Substituts  ,1e  juge. dé, paix  pourra 
donner  un  mandat  d’amener  ,?et  après  les  éclaircisse- 
mens  nécessaires,, fprononcera  félon  qu’il  est  dit  en  l’art. 
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Dans  les  lieux  où  il  n’y  a qu’un  juge  de  paix  , le  tri- 
bunal de  pdlice  correctionnelle  fera  composé  du  juge  de 
paix  et  de  deux  assesseurs  s’il  n’y  a que  deux  juges  de 


paix,  il  fera  composé  de  ces  deux  juges  de  paix  et  d’un 
assesseur. 

X L V I I. 

Dans  les  villes  oii  il  y a trois  juges  de  paix , le  tribunal  de 
police  correctionnelle  fera  composé  de  ces  trois  juges  , et 
en  cas  d’absence  de  l’un  d’eux  , il  fera  remplacé  par  un 
des  assesseurs. 

X L V I I I. 

Dans  les  villes  qui  ont  plus  de  trois  juges  de  paix  et 
moins  de  six , le  tribunal  fera  de  trois , qui  siégeront  de 
maniéré  à ce  qu’il  en  forte  un  chaque  mois. 

X L I X. 


Dans  les  villes  de  plus  de  foixante  mille  âmes  , le 
tribunal  de  police  correctionnelle  fera  composé  de  six 
juges  de  paix,  ou  à leur  défaut,  d’assesseurs;  ils  ferviront 
par  tour,  et  pourront  fe  diviser  en  deux  chambres. 


L. 


A Paris  , il  fera  composé  de  neuf  juges  de  paix , fer- 
vant  par  tour  ; il  tiendra  une  audience  tous  les  jours , 
et  pourra  fe  diviser  en  trois  chambres. 

Durant  le  fervice  des  neuf  juges  de  paix  à ce  tribunal, 
et  pareillement,  durant  la  journée  où  les  juges  de  paix 
de  la  ville  de  Paris  feront  occupés  au  fervice  alternatif 
établi  dans  le  lieu  central , par  l’article  XXXIV  du  titre 
premier  du  présent  décret , toutes  les  fonctions  qui  leur 
font  attribuées  par  la  loi  , pourront  être  exercées  dans 
l’étendue  de  leur  fection , par  les  juges  de  paix  des  feç- 
rions  voisines  , au  choix  des  parties. 
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Xé  greffier  du  juge  de  paix  fervira  auprès  du  tribunal 
"de  police  correctionnelle , dans  lea  lieux  où  ce  tribunal 
fera  tenu  par  le  juge  de  paix  et  deux  assesseurs. 

X ! I. 

Dans  toutes  les  villes  où  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle fera  corriposé  de  deux  ou  trois  juges  de  paix  , 
le  corps  municipal  nommera  un  greffier. 
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Dans  les  villes  où  le  tribunal  de  police  correctionnelle 

fera  composé  de  plusieurs  chambres , le  greffier  présen- 
tera autant  de  commis-greffiers  qu’il  y aura  dé  chambres, 

.XIV. 

Les  greffiers  nommés  par  le  corps  municipal  pour  Jer- 
vit  près  le  tribunal  de  police  correctionnelle  5 feront  à 
'Vie  : leur  traitement  fera  de  mille  livres  dans  les  lieux 
où  le  tribunal  ne  formera  qu’une  chambre;  de  dix-huit 
'cents  livres  dans  les  lieux  où  il  en  formera  deux  , et  de 
trois  mille  livres  dans  ;les-' lieux  où  ïl  en  formera  trois  : 
le  traitement  des  commis-greffiers  fera  pour  chacun,  la 
moitié  de  celui  du  greffier. 

L V. 

Les  huissiers  des  juges  de  paix  qui  feront  de  fervice, 

feront  nelui  de  l’audience. 

' * JE  a 


Les  audiences  de  chaque  tribunal  feront  publiques",  et 
fe  tiendront  dans  lé  lieu  qui  fera  choisi  pat  la  municipalité. 


L’audience  fera  donnée  fur  chaque  fait , trois  jours  au 
plus  tard  après  le  renvoi  prononcé  par  lè  juge  de  paix. 


L’instruction  fe  fera. à l’audience  ; le  prévenu  y fera 
interrogé  , les  témoins  pour  et  contre  entendus  en  fa  pré- 
sence , les  reproches  et  défenses  proposés  ; les  piecçs 
lues  , s’il  y en  a , et  le  jugement  prononcé  de  fuite , ou 
au  plus  tard  à l’audience  fuivante. 


Les  témoins  prêteront  fermenta  l’audience;  le  greffier 
tiendra  note  du  nom,  de  l’âge  , des  qualités  des  témoins, 
ainsi  que  de  leurs  principales  déclarations  et  des  princi- 
paux moyens  de  défenses. , Les  conclusions- des  parties  et 
celles  de  la  partie  publique  feront  fixées  par  écrit , et  les 
jugemens  feront  motivés-. 


Il  ne  fera  fait  aucune  autrë  procédure  fans  préjudice  du 
droit  qui  appartient  .à  chacun  r d’employer  le  ministère 
d’un  défenseur  officieux. 
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L X I. 

j y y j 

Les  jügemens  en  matière  de  police  correctionnelle  pour- 
ront être  attaqués  par  là' voie  de  l’appel* 

L’appel' fera  porté- au  tribunal  de  district»  ^iknspowra 
être  retu  après  les  quinze  jours  dîi  jugement?  sigmfiéià>lia 
personne  du  condamné  ou  à fon  dernier  domicile. 

L X I î. 

Le  tribunal  de  district  jugera  en  dernier  ressort. 

h XL  IL 

Le  département  de  Paris  ik’aura  qu’un  tribunal  d’appel, 
composé  de  six  juges  ou  fuppléans  , tirés  des  six  tribunaux 
d’arrondissement  ; il  pourra  fc  divi&er  en- deux  chambres , 
qui  jugeront  au  nombre  de  trois  juges* 

L X I V. 

tj 

Les  six  premiers  juges  ou  fuppléans  qui  composeront  le 
tribunal  d’appel , feront. pris  paria  voie  du  fort , dans  les 
six  tribunaux.  Les  présidens  exceptés  , de  mois  en  mois 
il  en  fortira  deux  , lesquels  feront  remplacés  par  deux 
autres , que  choisiront  les  deux  tribunaux  dé  district  aux- 
quels les  deux  fortans  appartiendront;  et  ainsi  de  fuite  par 
ordre  d’arrondissement. 

L X V. 

L’audience  du  tribunal  d’appel  ou  des  deux  chambres 
dans  lesquelles  il  fera  divisé  , fera  ouverte  tousr  les  jours, 
si  le  nombre  des  affaires  L’exige  >fàns  que  le  tribunal  puisse 
jamais  vaqper. 
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L X V I. 

tes  six  premiers  juges  qui  composeront  ce  tribunal  ,' 
nommeront  un  greffier , lequel  fera  à vie , et  présentera  un 
’eommis-greffier  pour  chacune  des  deux  chambres, 

LX  VII. 

Les  plus  âgés  présideront  les  deux  chambres  du  tribunal 
d’appel  ci-dessus  ; il  en  fera  de  même  dans  toute  l’étendue 
du  royaume  pour  ceux  des  tribunaux  de  première  instan- 
ce qui  feront  composés  de  deux  ou  trois  juges  de  paix. 

LXVIIÏ, 

Dans  toute  l’étendue  du  royaume  , l’instruction  fur 
l’appel  fe  fera  à l’audience,  et  dans  la  forme  détermi- 
née ci- dessus  ; les  témoins  , Vil  est  jugé  nécessaire  , y 
feront  de  nouveau  entendus , et  Pappelant,  s’il  fuccombe , 
ïera  condamné  en  l’amende  ordinaire. 

r ' s ..." 

„ LXI  X, 

Ën  cas  d’appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de 
•police  correctionnelle  , les  conclusions  feront  données 
par  le  commissaire  du  Roi  , dans  la  ville  de  Paris  ; il 
fera  nommé  par  le  Roi  un  commissaire  pour  fervir  auprès 
du  tribunal  d’appel  de  police  correctionnelle. 

Application  des  Conjifcations  et  Amendes » 

IX  X. 

iLes  produits  des  confiscations  et  des  amendes  pronoa- 


cêeg  en  police  correctionnelle  feront  perçus  par  le  rece- 
veur du  droit  d’enregistrement , et  après  la  déduction  de 


fa  remise  accordée  aux  percepteurs  , appliqués  ; favoir  , 


La  justification  de  cet  emploi  fera  faite  au  corps  mu- 


nicipal, et  furveillêe  par  le  directoire  des  assemblées  ad- 
xniriistfatives,  ’ * • ' ' ; - ~ a 
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Les  peines  prononcées  au  présent  Décret,  ne  feront  ap- 
plicables qu’aux  délits  commis  postérieurement  à fa  pu- 
blication. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corpsad- 
ministratifs  etMunicipalités , que  les  Présentes  ils  fassent 
transcrire  fur  leurs  R egistres  , lire  , publier  et  afficher 
dans  leurs  Ressorts  et  Départemens  respectifs , et  exé- 
cuter comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  le  Sceau 
de  l’Etat  a été  apposé  à cesdites  présentes.  A Paris,,  le 
vingt  - deuxieme  jour  du  mois  de  Juillet  mil  fept  cent 
quatre-vingt  - onze. 


En  vertu  des  Décrets  des  2 ? et  2$  Juin  dernier  : Pour  le 
Roi.  Signé,  M.  L.  F,  du  Port.  - • 


N ous  ADMINISTRATEURS  , composant  le 
Directoire  du  Département  de  la  Seine  inférieure,  oui 
‘ le  Procureur  - général  - fyndic  , avons  ordonné 
: que  la  transcription  de  la  présente  Loi  à Nous  adressée 
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le  Ce pt  de  ce  mois  , par  M.  Delessart  , T *in 
des  finances  , et  de  l’intérieur  fera  faite  fur  le  Registre  . 
ce  destiné:;  qu’elle  fera  réimprimée  , publiée  ^ affichée  t : 
déposée  dans  nos  Archives.  Ordonné  en  outre  que  Copies 
d-icelle,  collationnées  parle  Secrétaire  général  du  Dépar- 
tement, feront  envoyées  aux  Directoires  des  Districts  et 
aux  Municipalités  dudit  Département  , , pour ,, par  lesdits 
Directoires  des  Districts , la  faire  pareillement  trans- 
crire fur  leurs  Registres  , publier  et  afficher  , et  la 
déposer  dans  leurs  Archives  , et  par  lesdites  Municipali- 
tés , dresser  Procès  verbal  fur  leur  Registre , de  la  récep- 
tion de  ladite  Loi , la  faire  publier  et  afficher , et  fe  con- 
former au  furplus  à l’Article  XI  de  la  Loi  du  cinq  No- 
vembre mil  fept  cent  quatre-vingt-dix , fur  le  mode  de 
la  Promulgation  des  Loix. 

A Rouen  , en  Directoire  , le  dix  Août  mil  fept 
cent  quatre  - vingt - onze.  Signés  , C.  Herbouville,  lh 
Vavasseur  l’ainé  , Gueudry  , Lucas  , Fouquet  , de 
Cormeilie  , C.  Rondeaux  , Levieux  , Thieullen  , 
Massé  , N iel  /Secrétaire  général. 

Collationné.  Signé , Niel,  Secrétaire  général. 


Nous  Secrétaire  du  District , 


orme 


A Rouen.  De  l'Imprimerie  deJ.  J.  le  Boullenger,  Imprimeur , du 
Département  de  la  Seine  inférieure , rue  du  Grand-Maulévrier,  1791. 


